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 n° 178 853 du 1
er

 décembre 2016 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 juillet 2012, par X, qui déclare être de nationalité philippine, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de séjour et de 

l'ordre de quitter le territoire pris le 5 juin 2012 et lui notifiés le 18 juin 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 15 septembre 2016 convoquant les parties à l’audience du 17 octobre 2016. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me B. BRIJS, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me C. 

PIRONT loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante est arrivée sur le territoire belge à une date que le dossier administratif ne permet 

pas de déterminer.  

 

Le 31 octobre 2007, elle a introduit une première demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, laquelle a été déclarée irrecevable le 1
er

 septembre 2008 

par la partie défenderesse qui a également pris à l’encontre de l’intéressée un ordre de quitter le 

territoire. Aucun recours n’a été introduit à l’encontre de ces décisions. 

1.2. Elle obtient ensuite un visa de type c (court séjour) pour des raisons professionnelles (elle exerce la 

fonction de domestique auprès d’un diplomate) et se voit délivrer par le Protocole au Ministère des 

affaires étrangères un titre de séjour spécial valable jusqu’au 27 mai 2012. 
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1.3. Le 8 octobre 2009, la requérante a introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.  

 

1.4. Le 19 mars 2012, la Région de Bruxelles-capitale refuse la délivrance d’un permis de travail. 

 

1.5. Par une décision datée du 5 juin 2012, la partie défenderesse a déclaré cette deuxième demande 

d’autorisation de séjour irrecevable et a délivré à l’intéressée un nouvel ordre de quitter le territoire. Ces 

décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

En ce qui concerne la décision d’irrecevabilité : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

A l'appui de sa demande d'autorisation de séjour, l'intéressée invoque l'instruction du 19.07.2009 

concernant l'application de l'article 9.3 (ancien) et de l'article 9 bis de la Loi du 15.12.1980. Force est 

cependant de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d'état (C.E., 09 déc. 2009, 

n°198.769 & C.E., 05 oct. 2011 n°215571 ). Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont 

plus d'application. 

 

Madame invoque la longueur de son séjour, elle a en effet réalisés plusieurs séjours interrompus depuis 

le 28/10/1996, est revenue notamment le 26.04.2007 et en 2008, et son intégration, illustrée par le fait 

qu'elle a des attaches sur le territoire et dispose à ce titre de témoignages de soutien, qu'elle souhaite 

travailler et détient un contrat de travail, qu'elle parle le français, qu'elle paie ses abonnements et que 

ses enfants sont scolarisés en Belgique. 

 

Or, la longueur du séjour et l'intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles car ces 

éléments n'empêchent pas la réalisation d'un ou plusieurs départs temporaires à l'étranger pour obtenir 

l'autorisation de séjour (C.E., 24 octobre 2001, n°100.223. ; C.C.E, 22 février 2010, n° 39.028). 

 

Quant au contrat de travail fourni, force est de constater qu'il ne dispose à l'heure actuelle d'aucun droit 

pour exercer une activité professionnelle en Belgique sous le couvert d'une autorisation ad hoc. Notons 

que, dans le cas d'espèce, seule l'obtention d'un permis de travail B (permis qui peut être obtenu suite à 

une demande motivée de l'employeur potentiel, justifiant de la nécessité d'embaucher une personne 

non admise a priori au séjour plutôt qu'une personne déjà admise au séjour en Belgique) pourrait 

éventuellement ouvrir le cas échéant un droit au séjour de plus de trois mois. 

 

Quant à la scolarisation de ses enfants, notons qu'il est de jurisprudence constante que la scolarité d'un 

enfant ne peut constituer une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9 bis de la loi du 

15.12.1980 car on ne voit pas en quoi cet élément empêcherait la réalisation d'un ou plusieurs 

déplacements temporaires à l'étranger en vue d'y lever l'autorisation requise (C.C.E., 10 novembre 

2009, n°33.905). 

 

Il ne s'agit donc pas d'une circonstance exceptionnelle rendant difficile ou impossible un retour 

temporaire au pays d'origine. 

 

L'intéressée invoque les articles 3, 8 et 14 de la Convention Européenne de sauvegarde des Droits de 

l'Homme et libertés fondamentales, arguant qu'un retour temporaire aboutirait à rompre ses attaches 

sociales, familiales et affectives en Belgique. Notons que l'accomplissement des formalités auprès du 

poste diplomatique compétent n'oblige pas l'étranger à séjourner dans le pays où ce poste est installé 

mais implique seulement qu'il doit s'y rendre temporairement pour y accomplir les formalités requises, 

au besoin en effectuant entre-temps des courts séjours en Belgique. Il en découle qu'en principe cet 

accomplissement ne constitue pas, au sens de l'article 8 de la Convention européenne des droits de 

l'homme, une ingérence dans la vie familiale de l'étranger ou que, si ingérence il y a, elle est 

nécessairement proportionnée puisqu'il n'est imposé à l'étranger qu'un formalité nécessitant une 

séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la 

demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois." (CE n° 165.939 du 14 décembre 2006; C.C.E- 

Arrêt n° 1589 du 07/09/2007). 

 

Notons aussi que le simple fait d'ordonner l'éloignement du territoire ne constitue pas un traitement 

inhumain et dégradant au sens de la convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales (Conseil d'Etat arrêt n°111444 du 11/10/2002). Il faut ajouter également qu'une 
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séparation temporaire de la requérante d'avec ses attaches en Belgique ne constitue pas une ingérence 

disproportionnée dans le droit à la vie familiale et privée. Un retour temporaire vers le pays d'origine, en 

vue de lever les autorisations pour permettre un long séjour en Belgique, n'implique pas une rupture des 

liens privés et familiaux, mais impose seulement une séparation d'une durée limitée en vue de 

régulariser leur situation. Cette obligation n'est pas disproportionnée par rapport à l'ingérence qu'elle 

constitue dans leur vie privée et familiale (Conseil d'Etat - Arrêt n" 122320 du 27/08/2003). 

 

Il est à noter que l'allégation de la requérante selon laquelle la levée de l'autorisation de séjour serait 

longue à obtenir, ne repose sur aucun élément objectif et relève de la pure spéculation subjective 

(Conseil d'Etat - Arrêt n° 98.462 du 22.09.2001). » 

 

En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire : 

 

«  • Demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6 ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n'est pas dépassé (Loi du 15.12.80-Article 7, al.l,2°): n'est plus sous T.l Spec.Etr. 

No 1292257 délivré (e) à Ministère Affaires Etrangères depuis le 27.05.2012. 

 

A défaut d'obtempérer à cet ordre, la prénommée s'expose, sans préjudice de poursuites judiciaires sur 

la base de l'article 75 de la loi, à être ramenée à la frontière et à être détenue à cette fin pendant le 

temps strictement nécessaire pour l'exécution de la mesure, conformément à l'article 27 de la même 

loi.» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. A l’appui de son recours, la partie requérante soulève un moyen unique pris de la violation « - des 

articles 8, 13 et 14 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales(
3
) ; - de l’article 9bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, 

au séjour, à l’établissement et à l’éloignement des étrangers (
4
) ; - articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs (
5
) ; - des principes de bonne 

administration dont le principe de sécurité juridique, d’examen minutieux et complet des données de la 

cause et de loyauté (
6
,
 7
) ; - de l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

2.2. Dans ce qui s’apparente à une première branche, la partie requérante soutient, en substance que la 

motivation de la première décision attaquée est inadéquate dans la mesure où la partie défenderesse 

s’est fondée sur le présupposé qu’un éloignement n’étant que temporaire il n’était pas disproportionné 

sans même examiner in concreto ce qu’il en était dans le cas d’espèce alors qu’elle avait pourtant 

développé, dans sa demande, que le délai de traitement d’une demande d’autorisation de séjour au 

départ du pays d’origine était de plus d’une année, délai incompatible avec le principe de bonne 

administration selon lequel une demande doit être traitée endéans un délai raisonnable de quatre mois. 

Elle estime en effet que la partie défenderesse ne peut se contenter de rétorquer qu’il s’agit de « pures 

spéculations subjectives » alors que ces délais sont ceux-là même qu’elle renseigne sur son site 

internet. 

 

2.3. Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche, elle reproche ensuite à la partie défenderesse 

d’avoir écarté les critères des instructions de juillet 2009 en raison de leur annulation par le Conseil 

d’Eta alors qu’en dépit de cette annulation, le secrétaire d’Etat s’était publiquement engagé à continuer 

à les appliquer. Elle estime que pareil refus, alors que d’autres administrés ont pu bénéficier de ces 

instructions, contrevient aux principes d’égalité et de non-discrimination qui s’opposent à ce que soient 

traitées de manière différentes, sans justification raisonnable, des catégories de personnes se trouvant 

dans des situations essentiellement analogues.  

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur la première branche du moyen, le Conseil ne saurait faire droit à l’argumentation qui y est 

développée au sujet de la longueur du délai de traitement des demandes de visa pour raisons 

humanitaires. Le Conseil constate d’une part que le délai mentionné sur le site de la partie 

défenderesse n’est qu’un délai moyen, tributaire de divers facteurs tel que notamment, la célérité du 

demandeur à transmettre les données nécessaires au traitement de sa demande et la complexité de 

son dossier. Il n’est partant nullement déplacé d’observer, ainsi que le fait la partie défenderesse dans la 

première décision attaquée que « l'allégation de la requérante selon laquelle la levée de l'autorisation de 

séjour serait longue à obtenir ne repose sur aucun élément objectif et relève de la pure spéculation 
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subjective. D’autre part, en tout état de cause, force est de constater que la requérante demeure en 

défaut de démontrer le caractère déraisonnable de ce délai in specie ni en quoi ce délai, à supposer 

qu’il soit déraisonnable, puisse être constitutif d’une circonstance exceptionnelle. En effet, des 

circonstances de pures commodités ne peuvent être considérées comme des circonstances 

exceptionnelles dès lors qu’elles ne rendent pas le retour temporaire au pays d’origine particulièrement 

difficile ou impossible. 

 

3.2. Sur la seconde branche moyen,  le Conseil rappelle que, dans son arrêt n° 215.571 du 5 octobre 

2011, le Conseil d’État a estimé que l’application de l’instruction du 19 juillet 2009 concernant la 

régularisation du séjour de certains étrangers en tant que règle contraignante, à l’égard de laquelle la 

partie défenderesse ne dispose plus d’aucune possibilité d’appréciation, est contraire au pouvoir 

discrétionnaire dont celle-ci dispose sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 et ajoute 

à la loi. Il en est sensiblement de même dans les arrêts n° 216.417 et 216.418 du 23 novembre 2011 

dans lesquels le Conseil d’Etat considère qu’ « en érigeant ainsi une durée de séjour ininterrompu de 

cinq années sur le territoire du Royaume comme condition d’application de l’article 9bis de la loi du 

15.12.80, l’arrêt ajoute à cette disposition légale et, partant, la méconnaît ».  

 

Par conséquent non seulement le Conseil ne peut avoir égard aux critères de l’instruction du 19 juillet 

2009 censée n’avoir jamais existé, mais, en outre, les engagements que l’autorité administrative aurait 

pris à cet égard - ultérieurement dans le cadre de déclarations - ne pourraient fonder une attente 

légitime dans le chef des administrés, dès lors qu’ils entendent confirmer une instruction jugée illégale 

par le Conseil d’Etat.  

 

Par ailleurs,  en ce qu’il soutient qu’il y aurait une violation du principe d’égalité, le Conseil rappelle que 

l'illégalité commise antérieurement au profit de tiers par une autorité administrative ne saurait créer, 

dans le chef de la partie requérante, un droit à bénéficier d'une violation de la loi. Il n’y a pas d’égalité 

dans l’illégalité. 

 

3.3. Il se déduit des considérations qui précèdent que le moyen n’est fondé en aucune de ses branches. 

 

3.4. Lors de l’audience, la partie requérante allègue encore qu’elle était en séjour légal lors de 

l’introduction de sa demande - ayant été engagée comme travailleur domestique auprès d’un diplomate, 

elle bénéficiait d’un titre de séjour spécial - et estime en conséquence que le motif de la première 

décision attaquée qui avance que « Quant au contrat de travail fourni, force est de constater qu'il ne 

dispose à l'heure actuelle d'aucun droit pour exercer une activité professionnelle en Belgique sous le 

couvert d'une autorisation ad hoc. Notons que, dans le cas d'espèce, seule l'obtention d'un permis de 

travail B (permis qui peut être obtenu suite à une demande motivée de l'employeur potentiel, justifiant de 

la nécessité d'embaucher une personne non admise a priori au séjour plutôt qu'une personne déjà 

admise au séjour en Belgique) pourrait éventuellement ouvrir le cas échéant un droit au séjour de plus 

de trois mois » est erroné, de même que celui relatif à la scolarité des enfants qui a été entamée alors 

que leur séjour était légal.  

 

Comme le relève cependant la partie défenderesse, cette argumentation ne figure pas dans sa requête 

introductive d’instance et est partant irrecevable. Il saurait d’autant moins en être autrement que la 

circonstance dont elle se prévaut dans ce nouveau grief, à savoir la légalité de son séjour, ne lui était 

pas inconnue.  

 

En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit pas l’intérêt de la requérante à ce grief dès lors que, comme 

le relève la partie défenderesse, dans le second acte attaqué, au moment où elle a statué la requérante 

n’était « plus sous T.l Spec.Etr. No 1292257 délivré (e) à Ministère Affaires Etrangères depuis le 

27.05.2012. », ce que l’intéressée ne conteste pas. 

 

3.5. S’agissant de l’ordre de quitter le territoire notifié à la partie requérante en même temps que la 

décision d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de séjour, il s’impose de constater que cet acte 

ne fait en lui-même l’objet d’aucune critique spécifique par la partie requérante. Partant, dès lors qu’il n’a 

pas été fait droit à l’argumentation développée par celle-ci à l’égard du premier acte attaqué et que la 

motivation du second acte attaqué n’est pas contestée en tant que telle, le Conseil n’aperçoit aucun 

motif susceptible de justifier qu’il puisse procéder à l’annulation de cet acte. 

 

4. Débats succincts 
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4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier décembre deux mille seize par : 

 

Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme E. TREFOIS, greffier. 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

E. TREFOIS C. ADAM 

 


